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NOUVEAU PROGRAMME 

RÉPONSE À GILLES DUSSAULT 
DE LÏNRS-ÉDUCATION 

Dans les numéros 1 et 2 (septembre 
1979) du bulletin de la méthode Le 
Sablier (Grain de sel, Grain de sable) 
paraissait un article de Gilles Dussault 
sur le nouveau programme de français 
au primaire et les courants pédago­
giques québécois". Je me suis d'abord 
réjoui de constater que le nouveau 
programme suscite des réflexions dans 
le milieu des chercheurs et des universi­
taires. J'ai lu, relu puis analysé les 
propos de Gilles Dussault. Ma joie fut de 
courte durée. Elle fit bientôt place à un 
sentiment de déception voire de révolte. 
D'où l'intervention qui suit. 

Le droit et la manière 
d'être contre 

Gilles Dussault n'aime pas le nouveau 
programme de français au primaire. 
Malgré les quelques petits bons points 
qu'il lui concède en passant, je dirais 
même qu'il est contre, tout à fait contre, 
sans le dire explicitement et globa­
lement. À ce point qu'il n'a pas hésité à 
trafiquer le mandat que lui avaient confié 
les organisateurs du colloque pour ne 
pas rater l'occasion qui s'offrait à lui de 
livrer à des auditeurs naïfs et trompés 
une critique pour le moins déloyale du 
nouveau programme de français. En 
agissant de la sorte, Gilles Dussault était 
dans son droit. Comme je suis dans le 
mien en venant dénoncer ici la« manière» 
et le contenu de son discours. 

Gilles Dussault est habile. Il avoue 
d'abord son ignorance des courants 
pédagogiques québécois et, consé­
quemment, son impuissance à y situer le 
nouveau programme de français au 
primaire**. Puis, en mal d'humilité, il 
s'accuse publiquement d'indécence 
voire de grossière indécence. Ce dis­
cours formellement ludique et fonciè­
rement incitatif porte fruit. Ses auditeurs 
trompés ne le mettent pas à la porte — 
les Québécois sont encore très polis ! — 
et il peut poser l'acte de pouvoir prévu, 
c'est-à-dire démolir allègrement le nou­
veau programme de français. 

Un discours moralisateur 

Selon Gilles Dussault, les concepteurs 
du nouveau programme de français ont 
beaucoup péché. Ils ont commis des 
fautes (sic) d'action et des fautes 
d'omission. Ces grands pécheurs ont 
fauté, à la fois par les choix qu'ils ont 
faits et par les choix qu'ils n'ont pas faits 
(et qu'ils auraient dû faire). En d'autres 
mots, les concepteurs du nouveau 
programme de français ont péché contre 
la plupart des commandements de 
l'éducation actuelle. 

Les fautes d'action ou 
les mauvais choix 

Selon Gilles Dussault, les concepteurs 
ont péché 
1. en retenant une pédagogie plus 

ouverte sur l'enfant comme mode 
d'enseignement et/ou d'apprentis­
sage de la communication orale et 
de la communication écrite, 

comme ils ont péché 
2. en prescrivant des activités d'appren­

tissage conçues selon cette péda­
gogie. 

' Cet article est la transcription d'un exposé 
tenu par M. Dussault lors du Colloque 
de l'AQPF organisé à Québec du 10 au 12 
mai 1979. (NDLFt). 

" Cette ignorance était assez inattendue de 
la part d'un homme qui a été directeur 
de l'INRS-Éducation de 1972 à janvier 
1979. En outre, M. Dussault a été lié de 
très près au projet SAGE (Système 
d'apprentissage géré par l'étudiant) qui 
s'inscrit dans une démarche d'individua­
lisation très systématisée de l'ensei­
gnement de la langue, basée sur plus de 
400 objectifs et des montagnes de fiches 
compilées ici et là. Même si ce matériel 
n'a pas reçu l'approbation du ministère 
de l'Éducation, il aurait été intéressant 
pour les congressistes de savoir si les 
options linguistiques et pédagogiques de 
SAGE étaient compatibles ou non avec le 
nouveau programme de français. (NDLR). 

Les fautes d'omission ou 
les choix attendus 

Dans la morale qui sert de structure à 
la critique que nous livre Gilles Dussault, 
il est entendu et connu que les fautes 
d'omission sont moins graves que les 
fautes d'action. Ça ne fait rien, la 
quantité compense pour la qualité : elles 
sont ici plus nombreuses. Ainsi, les 
concepteurs sont coupables: 
1. de ne pas avoir tenu compte du 

«principe fondamental du progrès 
continu», 

2. de ne pas avoir produit un programme 
plus précis et plus souple, 

3. de ne pas avoir vérifié leurs contenus 
d'apprentissage retenus auprès de 
tous les Québécois et de toutes les 
petites Québécoises, 

4. de ne pas s'être substitués aux 
enseignants en déterminant pour 
chaque degré contes, récits, fables, 
légendes, etc., 

5. d'avoir peu traité de l'enseignement 
de l'oral, 

6. de ne pas avoir été assez québécois, 
7. de ne pas avoir défini et fourni une 

politique (sic) d'évaluation. 

Voilà les grandes lignes du procès que 
fait Gilles Dussault aux concepteurs du 
nouveau programme. Réouvrons la 
procédure et regardons les accusations 
et les actes des accusés. 

Sur le choix d'une pédagogie 
plus ouverte 

On aurait été «en droit de s'attendre» à 
ce que Gilles Dussault nous explique 
ce que sont pour lui «la pédagogie 
traditionnelle ou mécaniste» et «la 
pédagogie ouverte ou organique». 
Comme on aurait été «en droit de 
s'attendre» à ce qu'il se situe ouver­
tement du côté de la pédagogie tradi­
tionnelle ou mécaniste, pédagogie dont 
il dit plus loin que les enseignants n'ont 
pas à rougir. Mais Gilles Dussault opte 
plutôt pour un discours subtilement 
incitatif. Il se dissimule derrière l'écran 
de la scientificité. Il nous cite d'abord 
des chercheurs qui ont dit avoir prouvé 
que la pédagogie ouverte n'est pas plus 
efficace que la pédagogie traditionnelle, 
pour ensuite conclure avec l'un d'eux 
que les tenants de la pédagogie ouverte 
ont le fardeau de prouver le bien-fondé 
de leur vision de l'école et de la société. 
(Ce à quoi on pouvait s'attendre, les 
minoritaires ayant toujours le fardeau de 
la preuve.) 

En transportant la discussion sur le 
terrain des «chicanes» d'universitaires 
entre les tenants de la pédagogie 
ouverte et les tenants de la pédagogie 
traditionnelle, Gilles Dussault masque le 
fond de la question. Les tenants de la 
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pédagogie ouverte ne cherchent juste­
ment pas à prouver la supériorité de leur 
option dans le cadre de l'école actuelle1. 
Ce qu'ils visent précisément, c'est 
changer cette école, c'est changer 
l'orientation de cette école. Ils savent 
très bien que l'école actuelle est efficace 
et qu'elle réussit plutôt bien à rendre les 
enfants à peu près totalement dépen­
dants des adultes. Et c'est justement 
contre cette efficacité-là qu'ils en ont. 
Pensant que « les enfants vivent à l'école 
une expérience systématique de dépos­
session et d'aliénation d'eux-mêmes»2, 
ils veulent justement modifier l'orien­
tation de l'école actuelle pour qu'elle 
serve, non pas au développement de la 
dépendance mais au développement de 
l'autonomie, non pas à l'aliénation mais 
à la désaliénation. Plus fondamen­
talement, si certains (encore minori­
taires) ont opté pour une pédagogie 
ouverte sur l'enfant, c'est qu'ils pensent 
l'enfant génétiquement équipé pour bien 
«lire» le réel, pour apprendre, pour 
apprendre par lui-même et pour lui-
même. Et n'en déplaise à Gilles Dussault, 
c'est là une option idéologique qui 
s'oppose à celle que font ceux et celles 
qui entérinent l'orientation de l'école 
actuelle à savoir l'exercice largement 
inconditionnel du pouvoir des adultes 
sur les enfants. Et c'est sous l'éclairage 
de cette option que se comprend la 
critique de Gilles Dussault. Sans dévoiler 
sa position ou son option, Gilles 
Dussault se situe du côté de ceux qui 
pensent que les enfants sont des êtres 
incomplets, des êtres mal ou non 
structurés, des êtres à former. Et dans 
cette position, il est majoritaire, confor­
tablement majoritaire. Mais continuons 
l'analyse de sa critique ou mieux, de ses 
accusations. Qui lira verra! 

Sur la prescription des 
activités d'apprentissage 

Nous faisons ici face à un conflit de 
cohérences. Partisan de la pédagogie 
traditionnelle, Gilles Dussault est cohé­
rent quand il réclame au nom des 
enseignants la liberté d'appliquer le 
nouveau programme selon une pédago­
gie traditionnelle. Comme sont cohé­
rents les concepteurs qui prescrivent 
des activités d'apprentissage conçues 
selon la pédagogie plus ouverte pour 
laquelle ils ont opté. Cette cohérence 
leur a valu d'être jugés «caporalistes» 
par Gilles Dussault: ils n'avaient pas le 
droit de retenir une pédagogie plus 
ouverte sur l'enfant et de ne pas 
permettre aux enseignants d'appliquer 
cette pédagogie plus ouverte sur le 
mode de la pédagogie traditionnelle ou 
mécaniste. 

Ce que Gilles Dussault ne dit pas en 
parlant au nom des enseignants, c'est 

que ces derniers sont dans la triste 
situation de devoir concrétiser cet 
exercice du pouvoir que constitue la 
pédagogie traditionnelle, ceci par la 
pression des cadres scolaires, des 
directions d'école, des manuels, des 
bulletins, des conventions collectives, 
des contrôles de toutes sortes, etc. 
Heureusement, parce qu'ils sont quoti­
diennement témoins des réactions plus 
ou moins explicites de leurs élèves à la 
vaste entreprise d'aliénation qu'est 
généralement l'école, certains résistent, 
dans la clandestinité de leur local de 
classe. 

En introduisant l'objectivation comme 
mode essentiel de l'apprentissage, les 
concepteurs ont effectivement opté 
pour une pédagogie un peu plus ouverte 
sur l'enfant. En effet, par le biais de ce 
mode d'apprentissage, les enfants pour­
ront prendre un peu de recul par rapport 
à la chaîne de montage que constitue la 
répartition d'objectifs qui, rappelons-le, 
leur sont imposés. S'ils ne pourront pas 
décider d'apprendre ou non à commu­
niquer oralement ou par écrit, ils 
pourront au moins ajuster leurs modes 
d'apprentissage à ces objectifs imposés 
d'apprentissage. En effet, grâce à 
l'option pédagogique des concepteurs 
du nouveau programme, les enfants 
auront le droit de se tromper et 
d'apprendre par l'examen de leurs 
erreurs3. C'est un pas en avant vers la 
désaliénation, c'est-à-dire vers le déve­
loppement d'une certaine autonomie 
chez les enfants. Y aura-t-il des ensei­
gnants qui, au nom de la liberté 
professionnelle que réclame Gilles Dus­
sault en leur nom, essaieront de colmater 
cette petite brèche dans le mur de 
l'exercice du pouvoir des adultes sur les 
enfants? J'ose penser que non. 

Sur le non-respect 
du « principe fondamental 

du progrès cont inu» 

Selon Gilles Dussault, les concepteurs 
ont ici péché par omission : ils n'ont pas 
tenu compte du principe apparemment 
révélé du progrès continu. Or le progrès 
continu n'a rien d'une révélation. Et 
Gilles Dussault aurait pu nousdireque le 
concept de progrès continu est apparu 
chez des technocrates américains de 
l'enseignement qui, constatant l'échec 
de l'école dont ils étaient les ingénieurs, 
ont rêvé d'un système scolaire total, 
c'est-à-dire d'une organisation de 
l'enseignement à ce point raffinée 
qu'aucun des enfants-cibles pourrait ne 
pas réussir. On connaît les tristes 
résultats des efforts d'application de ce 
mythe, à savoir l'essor vertigineux de ce 
qu'on a appelé tour à tour l'enfance 
exceptionnelle, l'enfance inadaptée, 
l'adaptation scolaire. Essor qui a fini par 

mener les agents de l'éducation à penser 
que les enfants normaux se faisaient de 
plus en plus rares. 

Si nous renversons les pôles du 
concept de progrès continu pour le 
considérer du point de vue des enfants 
qui apprennent, force nous est d'admettre 
que le nouveau programme constitue de 
loin le meilleur outil de progrès continu 
qu'ait connu notre système scolaire. En 
effet, non seulement il permet aux 
enfants d'ajuster leurs modes d'appren­
tissage aux objets (imposés) d'appren­
tissage mais il leur fixe des objectifs 
minimaux terminaux sur des séquences 
de deux ans, de façon à ce que les 
chances de la majorité soient relati­
vement aussi bonnes que celles des 
enfants choyés par le système actuel. 
Qui dit mieux? 

Sur le manque de précision 
et de souplesse 

du nouveau programme 

Pour celui ou celle qui s'attend à un 
programme prévoyant absolument tout 
pour les enfants, pour les enseignants et 
pour l'évaluation des enfants par les 
enseignants, le nouveau programme de 
français peut paraître manquer de 
précision; du point de vue du type de 
programme qui prévoit en plus les 
modes et les objets d'enseignement 
correctif pour ces «pauvres «enfants qui 
dérogent au progrès continu, le nouveau 
programme de français peut paraître 
manquer de souplesse. 

Gilles Dussault affirme qu'«on ne dit 
rien de "l'espace" que laisse le pro­
gramme pour s'adapter aux besoins et 
aux intérêts des écoliers.» Le même 
point de vue ou la même option 
réapparaît: les adultes doivent adapter 
leur programme d'enseignement aux 
besoins et aux intérêts des écoliers, 
c'est-à-dire à l'interprétation que font les 
sages adultes de ces besoins et de ces 
intérêts. Selon ce point de vue, pas 
question que les écoliers adaptent les 
contenus d'apprentissage à leurs besoins 
et à leurs intérêts. 

A première vue, on aurait pu croire à 
une préoccupation humanitaire. Mais 
quand on voit Gilles Dussault déplorer 
plus loin que le programme n'ait pas 
prévu les romans, les poèmes, les 
légendes, les récits et les fables que les 
écoliers devraient lire et connaître à 
chaque degré du primaire, on comprend 
l'orientation de cette préoccupation 
humanitaire4. Il faut tout prévoir au cas 
où les enfants seraient assez malins pour 
déroger au progrès continu. Tant pis 
pour la participation des enfants à leur 
apprentissage et sus à la pédagogie qui 
vise à concrétiser cette participation. 
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Sur le réalisme non établi 
du nouveau programme 

Retenant un seul élément d'appren­
tissage de la lecture portant sur la 
maîtrise de certains signes de ponc­
tuation, Gilles Dussault s'élève contre le 
réalisme non établi du nouveau pro­
gramme. C'est peu, trop peu ! Mais pour 
le lecteur non averti, c'est suffisant pour 
laisser croire que l'ensemble des objec­
tifs retenus n'est pas réaliste. 

Ce que Gilles Dussault ne nous dit 
pas, c'est que si le principe de vérifi­
cation de tous les objectifs et de tous les 
éléments d'apprentissage était respecté 
par les concepteurs de tous les pro­
grammes produits et imposés par le 
M.E.Q., les écoles auraient fonctionné et 
fonctionneraient encore sans pro­
grammes. Mais déjà coupables de tant 
de fautes, les concepteurs devaient sans 
doute se racheter en prouvant ici que 
leur programme était sans failles. Le 
lecteur se rappelle sans doute que Gilles 
Dussault pense qu'il appartient aux 
tenants de la pédagogie ouverte de 
prouver le bien-fondé de leur option. On 
ne pouvait vraiment pas s'attendre à ce 
que Gilles Dussault exploite l'influence 
socialement inhérente à son statut de 
chercheur ou d'universitaire pour con­
vaincre les technocrates du M.E.Q. de 
réunir pour les concepteurs de pro­
grammes les conditions qu'impliquent 
l'ampleur et la complexité de la tâche 
qu'ils leur confient. 

Sur le pauvre traitement 
de l'oral 

Je cite: 
Le nouveau programme ne fixe aucun 
objectif terminal de l'oral. Sans de tels 
objectifs, et par conséquent sans mesure 
spécifique des performances orales, 
pense-t-on que les enseignants et les 
apprenants vont porter à l'oral toute 
l'attention que l'on souhaite y voir 
porter ? 

Ailleurs dans son texte, Gilles Dussault 
louange les enseignants, dont il dit avoir 
observé des performances profession­
nelles toujours honnêtes, souvent supé­
rieures, parfois exceptionnelles et qui, 
selon lui savent combler les lacunes des 
programmes qu'on leur impose. Ici, en 
l'absence d'objectifs terminaux par 
degré, ces mêmes enseignants risquent 
de ne pas porter à l'oral toute l'attention 
voulue. Face à cette contradiction 
apparente, ce que je comprends, c'est 
que Gilles Dussault compte sur les 
enseignants pour «traditionnaliser» le 
nouveau programme, en déterminant 
par exemple les récits, les légendes, les 
romans, les fables, etc., que les enfants 
doivent écouter, lire, connaître, étudier. 

MONDIA, ÉDITEURS 

Pour les professeurs de français. Pour les étudiants du collégial 
et de première année universitaire. 

Qu'est-ce que la langue? $18.95 
Jacques Leclerc 

Pour les professeurs de français du secondaire. 

Enseigner l'orthographe. $ 7.75 
J. & J. Guion - Claude de la Sablonnière 

< Pour les étudiants de première et deuxième secondaire 

Apprendre l'orthographe — I $ 3.50 
J. & J. Guion - Claude de la Sablonnière 

— Test diagnostique — I (paquet de 30) $ 8.75 

Apprendre l'orthographe — Il (en préparation) — 
J. & J. Guion - Claude de la Sablonnière 

— Test diagnostique — Il (paquet de 30) — 

Pour tous les étudiants du secondaire 

Deux billets pour la première 
(diaporama - 80 diapositives couleurs) $97.50 
Marcel Lamarre - Claude Roy 

J MONDIA Pour plus de renseignements: 
Service pédagogique Mondia 
1977 boul. Industriel 
Chomedey, Laval H7S 1P6 
667-9221 / 334-5759 

Décembre 1979 Quebec français 69 



Et les louanges n'ont d'autre but que de 
les inciter à cette «traditionnalisation», 
de façon à ce que le Québec ait enfin ce 
programme total de français qui seul 
peut permettre un exercice systématique 
du pouvoir des adultes sur les enfants. 

Malgré qu'ils soient orientés par une 
conception de la communication plutôt 
utopiste — la communication, c'est 
échanger des informations —, lesconte-
nus d'apprentissage de la communi­
cation orale sont suffisamment struc­
turés, explicités et exemplifies pour que 
les enseignants puissent y trouver les 
informations requises pour réorienter et 
rénover ce qu'est devenue la pratique 
d'enseignement de l'oral après le 
programme-cadre. Face à de tels conte­
nus, comment Gilles Dussault peut-il 
parler d'un « pauvre traitement de l'oral » ? 
A mes yeux, la réponse est claire: 
l'absence d'objectifs terminaux par 
degré lui fait appréhender un désinté­
ressement des principaux intéressés, les 
enseignants et les enfants5. Mais peut-
être Gilles Dussault compte-t-il plutôt 
sur cet éventuel désintéressement pour 
voir disparaître de l'école l'enseignement 
de la communication orale. 

Sur le caractère « apatride» 
du nouveau programme 

Ici les concepteurs ont péché contre 
ce que Gilles Dussault appelle la 
québécitude. Dans le programme, 
«aucune trace de notre patrimoine, 
aucune mention de notre folklore, de 
notre littérature, de notre chanson», note 
notre spécialiste analyste. Heureuse­
ment pour eux, les concepteurs n'ont 
péché que par omission: ils n'ont pas 
introduit et imposé des éléments du 
patrimoine, du folklore, de la littérature 
et de la chanson des Français ou des 
Américains. 

Ce que Gilles Dussault ne dit pas, c'est 
que les concepteurs du nouveau pro­
gramme ont justement retenu une 
pédagogie qui permettra enfin aux 
enfants québécois de participer à des 
activités avec leur culture québécoise 
ou, comme dit Gilles Dussault, avec leur 
québécitude. Bien sûr, aux yeux de 
Gilles Dussault, il aurait mieux valu 
décider à l'avance pour les enseignants 
et les enfants les éléments de la culture 
québécoise ou française jugés valables, 
indispensables, essentiels, fondamen­
taux, etc. Ainsi la culture réelle des 
enfants serait restée à la porte de l'école. 

Sur le traitement « on ne peut 
plus pauvre et décevant» 

de l'évaluation 

C'est connu, les tenants de la pédago­
gie ouverte sont des rêveurs et leur 

dernier souci est la rentabilité de 
l'éducation. Les concepteurs n'échap­
pent pas à cette catégorisation et Gilles 
Dussault peut donc affirmer que le 
traitement qu'ils ont fait de l'évaluation 
est on ne peut plus pauvre et décevant. 
En d'autres mots, ils ne pouvaient faire 
pire. 

Ce dont Gilles Dussault ne parle pas, 
c'est que l'évaluation est l'arme favorite 
des tenants de l'exercice du pouvoir des 
adultes sur les enfants. Ici comme 
ailleurs dans son texte, Gilles Dussault 
jouit de la position confortable de la 
majorité. Et, avec cette majorité, il pense 
que toute intervention scolaire dont la 
docimologie ne peut mesurer l'effet 
précis doit être exclue de l'école. 
(Comme s'il fallait rayer de la planète 
toutes les formes de vie que les 
scientifiques ne peuvent classer!) Et, 
plus précisément, il faudrait exclure de 
l'école tout programme d'enseignement 
impliquant une quelconque partici­
pation des enfants au développement de 
leurs habilités à communiquer. Car si les 
enfants se mettent à participer à leur 
apprentissage, où irons-nous? À l'anar­
chie? Quand même! 

Les questions que soumet Gilles 
Dussault à ses auditeurs et à ses 
lecteurs: 

— recourra-t-on encore à la mesure 
normative ? 

— procédera-t-on encore à la « norma­
lisation» des scores ? 

— optera-t-on plutôt pour une mesure 
de type critérié ? 

— qui se chargera de l'évaluation, et à 
quels moments ? 

— quelles mesures prendra-t-on à 
l'égard des apprenants qui «échouent» 
lors de l'évaluation ? 

renvoient au fouillis notionnel et termi­
nologique auquel ont abouti et auquel 
tentent de nous habituer les tenants du 
contrôle des enfants par les adultes. 

En fait, ces questions et les notions 
auxquelles elles renvoient peuvent être 
ramenées à deux positions idéologiques 
opposées. Je m'explique. 

1. Ou bien des adultes bien-pensants 
(et généralement bien nantis) se 
perçoivent comme accomplis (donc 
supérieurs) et ils s'arrogent le droit 
de contrôler les effets de leurs ukases 
(ou de leurs directives). C'est l'évalua­
tion proprement dite: l'adulte qui 
prétend tout savoir juge l'enfant qui 
est supposé savoir et qui, généra­
lement, croit qu'il ne sait pas. 

2. Ou bien les enfants sont perçus et 
traités comme des êtres généti­
quement équipés pour «lire» le réel, 
pour apprendre ce qui leur convient 
d'apprendre, pour apprendre par eux-
mêmes et pour eux-mêmes, et les 

adultes se perçoivent comme pouvant 
établir avec eux des relations dont 
ils peuvent aussi tirer profit. Dans un 
tel contexte d'attitudes et d'inter­
ventions, les enfants s'évaluent si 
besoin est, en s'appliquant les critères 
qu'ils jugent pertinents et informent 
au besoin des résultats de leur auto­
évaluation. 

Dans le monde de l'éducation, ces 
deux positions idéologiques opposées 
prennent deux formes aussi opposées à 
savoir la pédagogie traditionnelle et la 
pédagogie libertaire (type Summerhill). 
Pour les tenants de l'une ou l'autre de 
ces pédagogies, l'évaluation ne fait pas 
vraiment problème. Les premiers con­
trôlent tout ce que le champ de leur 
docimologie permet de contrôler et 
évacuent tout le reste de l'intervention 
scolaire. Pour les seconds, l'évaluation 
commence et s'arrête par et avec les 
enfants6. 

Le choix d'une pédagogie plus ou 
moins ouverte sur l'enfant, c'est-à-dire 
sur la participation de ce dernier aux 
apprentissages qu'on lui impose ouver­
tement ou subtilement, complique le 
choix d'un mode d'évaluation. L'évalua­
tion des tenants du contrôle maximal 
des enfants est à rejeter parce qu'elle 
contredit la participation de l'enfant à 
son apprentissage, donc à son évalua­
tion; l'auto-évaluation non contrôlée de 
la pédagogie libertaire est aussi à 
rejeter, cette fois parce qu'elle ne tient 
pas compte des contraintes de l'école 
actuelle axée sur le contrôle. Autrement 
dit, la marge de jeu des concepteurs du 
nouveau programme est plutôt mince et 
les tenants du contrôle ont beau jeu de 
les attaquer sur ce plan. Voyons de plus 
près ce qui en est. 

Étant donné le choix qu'ont fait les 
concepteurs du nouveau programme 
d'une pédagogie relativement ouverte 
sur la participation de l'enfant à son 
apprentissage, ils ne peuvent que retenir 
un mode d'évaluation que l'on appelle 
habituellement « co-évaluation », c'est-à-
dire un mode d'évaluation où l'enfant 
s'applique des critères déjà définis par le 
programme. En introduisant la «dange­
reuse» objectivation comme mode 
essentiel de l'apprentissage et comme 
source première d'évaluation, les con­
cepteurs sont cohérents. Et si on lit de ce 
point de vue les quelques paragraphes 
dans lesquels les concepteurs rendent 
compte de leur traitement de l'évalua­
tion, ce traitement est loin de paraître on 
ne peut plus pauvre et décevant! Tout 
est affaire de points de vue. Du point de 
vue des évaluateurs, les concepteurs du 
nouveau programme n'ont pas su fournir 
un appareil de contrôle maximal per­
mettant de juger en tout temps les 
performances des élèves. Alors que du 
point de vue des tenants d'une péda­
gogie ouverte sur la participation de 
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l'enfant à son apprentissage, la solution 
est claire: l'enfant participe à son 
évaluation et l'enseignant conserve la 
triste et agaçante responsabilité du 
jugement dernier. De ce point de vue, le 
supposé manque de rigueur dont on 
taxe ce mode d'évaluation perd de sa 
pertinence. Les champs d'évaluation 
rendus ainsi possibles débordent large­
ment les couloirs étroits de la docimo­
logie et beaucoup d'instruments déve­
loppés par les docimologues peuvent 
être utilisés avec la participation de 
l'élève. «C'est pourtant pas sorcier!» 

Conclusion 

Celui ou celle qui prend le risque 
d'objectiver et d'expliciter son option 
idéologique permet a ses adversaires de 
le situer clairement: il devient une cible 
plus facile à détecter et à abattre. Gilles 
Dussault n'a pas fait ce choix. Il laisse 
entendre, fait allusion, évoque, etc., mais 
il ne dit pas où il se situe. J'ai voulu 
montrer qu'en ne situant pas le nouveau 
programme de français dans les cou­
rants pédagogiques québécois, Gilles 
Dussault pouvait ensuite critiquer le 
nouveau programme en s'appuyant 
confortablement sur le courant pédago­
gique qui concrétise le mieux la hiérar­
chisation sociale actuelle, à savoir 
l'exercice inconditionnel du pouvoir des 
adultes sur les enfants. Et de cette 
position confortable, Gilles Dussault 
signale ce qu'il considère être les fautes 
des concepteurs du nouveau programme. 

La timide ouverture du nouveau 
programme sur la participation de 
l'enfant à son apprentissage renvoie à la 
visée de la pédagogie ouverte, c'est-à-
dire à l'option que font ceux et celles qui 
entérinent l'imposition d'objets d'appren­
tissage aux enfants mais qui ont 
mauvaise conscience de leur imposer 
aussi les modes d'apprentissage. Pré­
sentée par ses défenseurs comme une 
position intermédiaire entre la péda­
gogie traditionnelle et la pédagogie 
libertaire, la pédagogie ouverte résulte 
d'une option idéologique qui n'est que 
formellement médiane. Fondamenta­
lement ambivalente, cette position est 
facilement récupérable par les tenants 
du pouvoir inconditionnel des adultes 
sur les enfants. L'intervention de Gilles 
Dussault alimente cette récupération. 

Le programme dé 1949 et de 1959 
permettait un exercice absolu du pouvoir 
des adultes sur les enfants. Le programme-
cadre de 1969 introduisait une certaine 
liberté d'expression dans la classe de 
français et dans l'école. Le nouveau 
programme propose d'exploiter cette 
liberté d'expression pour ouvrir l'ensei­
gnement de la communication orale et 
écrite à la participation de l'enfant au 
développement de ses habiletés langa-
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gières. Il reste à espérer que le prochain 
nouveau programme élargira la partici­
pation de l'enfant jusqu'à lui permettre 
de critiquer les objectifs qu'on lui 
impose. Cette étape franchie ou accom­
plie, le choix des objets et/ou des 
objectifs d'apprentissage appartiendra 
enfin aux enfants. Nous serons alors 
justifiés de parler d'objectifs d'appren­
tissage, expression que nous utilisons 
maintenant pour masquer l'imposition 
que fait l'école de ses objectifs 
d'enseignement. Mais nous sommes 
encore très très loin de cette dernière 
étape. Ne paniquons pas au moindre 
signe de libération des enfants. Le 
nouveau programme aurait été inappli­
cable à Summerhill. Il est idéolo­
giquement très modéré. Emboîtons 
plutôt le pas et faisons lucidement 
l'expérience du nouveau programme 
en tentant de l'ouvrir davantage à la 
participation des enfants à leur appren­
tissage. J'ai sans doute été long. Je n'y 
pouvais vraiment rien. Comme le signale 
indirectement Gilles Dussault, les mino­
rités et les minoritaires ont toujours le 
fardeau de prouver le bien-fondé de leur 
position ou de leur option. 

Roland BERGER 
Conseiller pédagogique 

en français 

1 Ceux qui cherchent à établir cette preuve 
se fourvoient en livrant la bataille sur le 
terrain de leurs adversaires. 

2 CAOUETTE, Charles E., L'Ecole, milieu 
thérapeutique ?, in Santé mentale, vol. 27, 
no 3, pp. 4-5. 

3 Que j'aimerais voir les tenants du pouvoir 
des adultes sur les enfants réclamer le droit 
à l'erreur pour les enseignants! Quel 
service à rendre aux enfants! 

4 Elle a le même sens que les interventions 
des pays développés qui prétendent avoir 
des pays développés qui prétendent savoir 
ce qui convient aux pays sous-développés. 

5 Les enseignants sont pourtant les mieux 
placés pour connaître leur intérêt à 
améliorer leur mode de communication 
orale. 

6 Pour un programme d'enseignement à 
visée libératrice à appliquer selon le mode 
de la pédagogie ouverte, voir Roland 
BERGER, •< La Langue maternelle, comment 
l'enseigner?», Québec français, no 19 
(mai 1976), p. 42-46. 

ERRATUM 

Dans l'article de Christophe Hopper, 
publié en page 25 de notre numéro 35, 
il faut lire le dernier paragraphe de la 
première colonne comme suit: 
«C La situation décrite en C est plus 
dynamique. Elle n'est cependant pas 
une situation d'apprentissage puisque 
l'objectivation en serait fort limitée.» 

Québec français: un outil de travail 

• par ses articles concrets sur la pédagogie du français (la poésie, 
l'oral, les situations de communicat ion, les marionnettes, etc.) ; 

• par ses dossiers documentés sur des écrivains québécois, avec 
présentation de l'œuvre, pistes de lecture et choix d'études. 

Québec français: un instrument de réflexion 
• sur la réforme de l'école, sa place dans la société; 
• sur les rapports entre langue et société. 

Québec français: un magazine d'information 

• sur les parutions récentes en littérature, sciences humaines et 
livres pour enfants; 

• sur la situation du français dans les autres pays francophones. 
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